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Pays de Brest

Zone d’emploi de Brest (2010)

2e semestre 2014 :  
la reprise se fait attendre
Fin 2014, le climat des affaires dans le Pays 
de Brest est complexe. La plupart des chefs 
d’entreprise ont enregistré une baisse de 
leur activité au cours du second semestre. 
Dans l’industrie, hors secteur agroalimen-
taire, l’Intérim s’est replié et la construction 
ne s’est pas relevée, avec un carnet de com-
mandes plus que restreint.

Le nombre de demandeurs d’emploi pro-
gresse de nouveau, tout comme le taux de 
chômage qui s’était pourtant stabilisé pen-
dant trois trimestres consécutifs.

Dans le même temps, des signes encou-
rageants ont pu être relevés. Le nombre 
de défaillances d’entreprises a reculé 
entre 2013 et 2014. L’investissement des 

entreprises a rebondi : les surfaces auto-
risées de bureaux, commerces et locaux 
d’activité ont progressé de 18 % en un an. 
L’agroalimentaire bénéficie de perspectives 
de développement grâce à une demande 
extérieure dynamique. La bonne tenue de 
la fréquentation touristique estivale a contri-
bué au maintien de l’emploi dans le secteur 
tertiaire. Enfin, les contraintes budgétaires 
des ménages semblent moins fortes, en 
raison de la baisse du coût de l’énergie. Le 
niveau de leur trésorerie s’est amélioré et le 
recours au crédit revolving a reculé. L’Insee 
table même sur une hausse de la consom-
mation au cours du premier semestre 2015.

19 687 en catégorie A

30 528

Nombre de demandeurs 
d’emploi au 31 décembre 2014

en catégorie  
A, B, C

Source : Direccte Unité territoriale  
du Finistère
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Taux de chômage  
dans la zone d’emploi de Brest  
au 4e trimestre 2014

Source : INSEE

9,1 %

Sources : Pôle emploi

3 185

Emplois intérimaires  
au 31 décembre 2014

intérimaires dans  
le pays de Brest 
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Plus de 40 % des chefs d’entreprises du 
bassin brestois interrogés en décembre 
ont enregistré une baisse de leur chiffre 
d’affaires au cours des six derniers mois 
de l’année. Les perspectives pour le se-
mestre à venir restent modestes. Stabiliser 
les effectifs salariés est le principal objectif 
évoqué.

Les chiffres d’affaires fournis par les ser-
vices fiscaux confirment un climat des 
affaires tendu dans la plupart des secteurs 
d’activités. Seules les entreprises agroa-
limentaires bénéficient d’une croissance 
d’activité grâce à une demande extérieure 
dynamique.

Créations d’entreprises : 
nouvelle baisse en 2014
Comme les années précédentes, 2014 a 
enregistré un recul du nombre de créations 
d’entreprises (hors auto-entrepreneurs) 
dans le Pays de Brest : 697 créations, -2,9 % 
en un an. Les activités commerciales sont 
plus particulièrement concernées par cette 
tendance, mais aussi d’autres activités ter-
tiaires comme les services à la personne. 
Malgré les difficultés dans le secteur de la 
restauration et de l’hôtellerie, le nombre 
d’entreprises créées s’est maintenu. La 
construction tire également son épingle du 
jeu avec une hausse de 5 % en un an. Le 
niveau reste cependant bien inférieur à ceux 
enregistrés avant la crise.

Des défaillances 
d’entreprises toujours 
nombreuses,  
mais en repli
304 procédures judiciaires ont été pronon-
cées au cours de l’année dans le Pays de 
Brest. Après les nombreuses procédures 
enregistrées en 2012 et 2013, une baisse de 
5 % peut être observée en 2014. Toutefois, 
le volume reste important. Une tendance 
similaire est observée au niveau national. 
L’industrie manufacturière et les entreprises 
du « business to business » sont les activités 
davantage concernées par une diminution 
des défaillances. A contrario, les TPE1 ob-
servent une progression.

1 Très petites entreprises

Stabilité du trafic aérien
Avec 998 393 personnes transportées en 
2014, le trafic repasse de peu sous la barre 
symbolique du million de passagers. Tou-
tefois le dernier trimestre a été marqué 
par une reprise sensible du trafic. La liaison 
avec Paris, progresse légèrement en un 
an (+1,6 %). A contrario, les liaisons régio-
nales sont à la baisse sur l’année (-3,7 %), 
à commencer par la destination de Lyon. 
Cette dernière perd un peu plus de 10 000 
passagers (-13,2 %). Par ailleurs, si les lignes 
régulières sur l’Europe progressent de 28 % 
sur le second semestre, les vols vacances 
reculent globalement de 13 %.

ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

Un climat des affaires toujours instable
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Conjoncture nationale 
Sur l’ensemble de l’année,  

la croissance du PIB aura  

été équivalente à celle  

de 2013 : +0,4 %.  

Avec la baisse du coût de 

l’énergie, la consommation 

des ménages a légèrement 

progressé au second 

semestre. Mais, comme 

tout au long de l’année, 

l’investissement a reculé,  

que ce soit dans  

la construction ou dans  

les biens manufacturés.

Créations d’entreprises dans le Pays de Brest

Source : CCI Brest, CMA29, données hors auto-entrepreneurs
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Analyse sectorielle

L’agriculture et l’industrie 
agroalimentaire :  
une situation ambivalente
Au niveau régional, le fléchissement du 
premier semestre 2014 se confirme, avec 
un recul de 6 % des exportations agroali-
mentaires au troisième trimestre par rapport 
à celui de 2013 en Bretagne. Les produits 
laitiers, les viandes de volailles et les viandes 
de boucherie sont les principaux secteurs 
touchés par cette baisse. La persistance de 
l’embargo russe continue de peser sur les 
exportations. Une partie de la filière de la 
volaille s’organise pour faire face à la concur-
rence brésilienne. Par exemple, Tilly Sabco 
a été reprise par la société britannique MS 
Food. Les activités légumières semblent tirer 
leur épingle du jeu avec une progression des 
exportations au troisième trimestre. Autre si-
gnal positif, l’investissement de plus de 4 mil-
lions d’euros de Savéol pour la construction 
du siège à Plougastel-Daoulas. La filière lai-
tière bénéficie également de perspectives de 
développement grâce aux investissements 
étrangers. Mais les producteurs de lait sont 
inquiets face à la disparition des quotas en 
2015 pour réguler la production.

Hors agroalimentaire, le chiffre d’affaires des 
industriels du Pays de Brest recule au troi-
sième trimestre. Le nombre d’intérimaires a 
également baissé de 3 % en un an. Selon la 
Banque de France, le rythme de croissance 
resterait modéré dans les prochains mois. En 
outre, les difficultés de Jabil à Brest augurent 
un nouveau fléchissement de l’emploi dans 
ce secteur.

La réparation navale civile 
poursuit sa progression
Dans un marché du shipping toujours plus 
tendu, les arrêts techniques des navires se 
font plus espacés et plus courts. Cependant, 
le chantier brestois, repris par Damen en 
2012, continue de gagner de nouveaux mar-
chés, pour la réparation de navires géné-
ralement de grande capacité (méthaniers, 
pétroliers, porte-conteneurs,…). Le nombre 
de navires accueillis sur le 2e semestre est en 
progression par rapport à la même période 
de l’année précédente. En 2014, Damen Shi-
prepair Brest aura ainsi reçu 35 navires dans 
ses formes et 29 navires à quai, soit un total 
de 64 navires contre 60 en 2013. Le nombre 
de jours d’occupation des formes et des quais 
est également en augmentation, tout comme 
le nombre d’heures de grue.

Port de commerce  
en retrait
Dans un contexte économique qui reste diffi-
cile, le port de commerce de Brest affiche un 
tonnage en net retrait sur le second semestre 
(-9,6 %) et, dans une moindre mesure, sur 
l’année (-4 %). En totalisant 2,76 MT en 2014, 
il maintient néanmoins sa position de 1er port 
breton. Les bons résultats du 1er semestre sur 
les tonnages de vrac solide agroalimentaire 
ont permis plus que de compenser la baisse 
de trafic sur ce poste au 2e semestre (+9 % 
d’une année sur l’autre). Dans un marché 
national orienté à la baisse, le trafic d’hydro-
carbures progresse de 3,4 % sur le second 
semestre (par rapport à la même période de 
2013) mais ne compense pas les pertes du 1er 
semestre (-5 % sur l’année). Si les exporta-
tions du groupe Doux progressent, le trafic 
conteneurs est pénalisé par les difficultés de 
la société Tilly-Sabco (-8 % en un an).

Construction : l’activité 
continue de baisser
Au cours du deuxième semestre 2014, le sec-
teur du Bâtiment ne s’est pas relevé. Selon la 
Banque de France, le carnet de commandes 
s’est de nouveau réduit, particulièrement 
pour les entreprises de travaux publics. Le 
niveau de permis de construire a été bas tout 
au long de l’année et les collectivités locales 
limitent leurs investissements. La baisse de 
trafic de ciment dans le port de commerce, 
tant sur le semestre (-6,9 %) que sur l’année 
(-20 %), traduit les difficultés de ce secteur. 
Cependant, les travaux de rénovation (iso-
lation, économie d’énergie) sont porteurs, 
grâce notamment à un assouplissement du 
budget des ménages.

L’activité tertiaire  
se maintient
Au niveau régional, le secteur tertiaire s’est 
stabilisé et les effectifs se sont maintenus 
malgré un premier semestre inquiétant, 
particulièrement dans les domaines du 
commerce de détail et de la restauration. La 
bonne fréquentation touristique a contribué 
à l’activité des entreprises du Pays de Brest. 
Par ailleurs, les activités numériques offrent 
des perspectives (campus numérique bre-
ton, candidature Brest Tech+, incubateurs et 
accélérateurs de startups...).

Relative stabilité  
de l’emploi intérimaire
Après le sursaut de cet été grâce notam-
ment à la finalisation de grands chantiers 
(Arena et campus des métiers), le niveau 
de l’emploi intérimaire est redescendu au 
second semestre 2014. En un an, il a même 
diminué dans le Pays de Brest (-1,7 %), alors 
qu’il progressait de 6 % dans le Finistère et 
en Bretagne. L’industrie affiche une érosion, 
contrairement à la construction et au secteur 
tertiaire où l’évolution est stable. Les agences 
d’Intérim confirment une absence de lisibilité 
des entreprises industrielles, et de fait un 
faible recours à l’emploi intérimaire.
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« Il faut et on peut rentrer dans  

une spirale collective d’une filière  

(le numérique) qui génère  

du chiffre d’affaires et de l’emploi ».

David Pliquet, directeur  
de la société Emage In 3D et président  
de la Cantine numérique
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La tendance observée au premier semestre 
est confirmée ; l’année 2014 se caractérise 
par une hausse des investissements des 
entreprises en immobilier. Le nombre de 
m² autorisés a augmenté de 18 % en un an. 
Les marchés des bureaux, des commerces et 
des locaux d’activité enregistrent une belle 
dynamique. Cette tendance est cependant 
à prendre avec précaution puisqu’elle prend 
en compte le permis de construire de l’usine 
de séchage de la Sill à Plouvien, invalidé 
en mars 2015 suite à une décision du Tri-
bunal administratif de Rennes. Au second 
semestre, dans les opérations importantes, 
peuvent être par exemple cités le transfert 
de l’enseigne But dans la zone commerciale 
de l’Hermitage ou l’investissement du groupe 
Batteur à Plouédern (usine Algotherm).

Seuls, les projets dans le secteur public s’ins-
crivent en retrait ; il s’agit du niveau le plus bas 
atteint au cours des cinq dernières années.

Demandeur Lieu des travaux Destination Surface de  
plancher autorisée

SARL Prat - Landéda ZI le Raden - Plouvien Industrie 19 311 m²

SCI Ker But - Journo Philippe 
Paris

Kergaradec - Brest Commerce 6 846 m²

SCI de la Porte du Bois 
Hérouville Saint Clair

37 rue du Stiff - Plouédern
Industrie 
/Stockage

6 132 m²

Université de Bretagne  
Occidentale - Brest

22 rue Camille Desmoulins 
Brest

Enseignement 3 241 m²

Société Savéol 
Plougastel-Daoulas

Rue du Père Gwenaël 
Plougastel-Daoulas

Bureaux 3 008 m²

Kermad SAS - Guipavas
Rue Henri Becquerel 
Guipavas

Industrie 
/bureaux

2 701 m²

Principales opérations autorisées au 2e semestre 2014 (plus de 2 500 m²)

Source : DREAL – SIT@DEL2

IMMOBILIER D’ENTREPRISES

Rebond des investissements privés

Économie bretonne :  
le marché du travail  
se dégrade
Après une phase plus 

stable lors du 2e trimestre, 

la situation économique 

semble se tendre  

au 3e trimestre. Les pertes 

d’emplois concernent 

une majorité de secteurs 

d’activités comme celui 

de la construction où les 

niveaux des autorisations 

de construire et de mises 

en chantiers reculent.  

Dans un tel contexte,  

le taux de chômage  

ne peut que progresser. 

Le nombre de défaillances 

d’entreprises est cependant 

resté stable.

Surfaces autorisées en immobilier d’entreprises

Source : DREAL – SIT@DEL2
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MARCHÉ DU TRAVAIL

Forte progression du nombre  
de demandeurs mais l’emploi se stabilise

La structure de la demande d’emploi au 31 décembre 2014 (données brutes)

Pays de Brest Bretagne France métropolitaine

Nombre % DEFM Évolution déc. 
2013/ déc. 2014 Nombre % DEFM Évolution déc. 

2013/ déc. 2014 Nombre % DEFM Évolution déc. 
2013/ déc. 2014

Total demandeurs d'emploi cat.A 19 687 - +5,3 % 155 118 - +6,1 % 3 552 917 - +5,4 %

Dont les femmes 9 201 46,7 % +5,6 % 72 269 46,6 % +6,0 % 1 651 586 46,5 % +4,5 %

Dont les hommes 10 486 53,3 % +5,0 % 82 849 53,4 % +6,2 % 1 901 331 53,5 % +6,1 %

Dont les jeunes (< 25 ans) 3 504 17,8 % +5,8 % 25 913 16,7 % +6,3 % 566 667 15,9 % +1,4 %

Dont les seniors (≥ 50 ans) 4 336 22,0 % +8,9 % 35 725 23,0 % +8,3 % 827 800 23,3 % +10,3 %

Dont chômeurs de longue durée 7 291 37,0 % +7,2 % 57 484 37,1 % +10,3 % 1 363 406 38,4 % +9,9 %

Source : Direccte Unité Territoriale du Finistère

Source : Pôle emploi

Évolution du nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A  
(indice 100 en juillet 2009, données corrigées des variations saisonnières)

19 687 personnes recherchaient un emploi 
à temps plein dans le Pays de Brest fin dé-
cembre : un volume en hausse de 5,3 % en 
un an. Après de faibles progressions consta-
tées en première partie d’année, le nombre 
de demandeurs augmente à nouveau depuis 
la rentrée scolaire. Dans les territoires de 
référence, le constat est similaire ; à l’échelle 
régionale, la hausse est même plus forte 
(+6 %).

La progression de la demande d’emploi  
des femmes supérieure à celle des hommes
Contrairement au semestre précédent, la 
demande d’emploi des femmes progresse 
davantage que celle des hommes avec  
+5,6 %, contre +5 %. Auparavant les activités 
industrielles et de la construction étaient 
particulièrement concernées par les diffi-
cultés économiques. Désormais, le secteur 
tertiaire, qui emploie davantage de femmes, 
doit aussi faire face à la mauvaise conjonc-
ture économique. Cependant, les femmes 
ne représentent encore que 46,7 % de la 
demande totale.

La demande des jeunes a rebondi tout au 
long du second semestre 2014, après une 
accalmie dans la première moitié de l’année.  
3 504 demandeurs d’emploi avaient moins 

de 25 ans au 31 décembre 2014, un chiffre 
en hausse de 5,8 % en un an contre +1,4 % 
au niveau national.

L’augmentation de la demande des seniors 
reste inquiétante localement avec +8,9 % 
entre décembre 2013 et 2014, même si elle 
est plus conséquente au niveau national. 
Sur l’ensemble des profils, c’est une nou-
velle fois la plus forte progression. Ainsi, en 
2010, ils représentaient environ 18 % de la 
demande totale contre 22 % aujourd’hui. 
Avec +7,2 % sur la même période, les chô-
meurs de longue durée accusent aussi de 
fortes hausses.
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Taux de chômage à 9,1 % 
au 4e trimestre 2014
Tout au long du premier semestre 2014, le 
taux de chômage s’était stabilisé à hauteur 
de 9,7 % en France métropolitaine. Depuis 
cet été, d’après les estimations de l’Insee, il a 
à nouveau progressé pour atteindre la barre 
symbolique des 10 % au dernier trimestre 2014.

Avec 9,1 % au quatrième trimestre, le taux de 
chômage de la zone d’emploi de Brest reste 
bien inférieur à la moyenne nationale mais 
il est supérieur de 0,2 point à la moyenne 
bretonne (8,9 %).

Des déclarations  
uniques à l’embauche  
qui stagnent
39 231 déclarations uniques d’embauche (DUE) 
ont été recensées par l’Urssaf lors du troisième 
trimestre 2014. Les DUE de plus d’un mois sont 
en baisse mesurée de 1,1 % en un an, soit 143 
contrats de moins.

L’hôtellerie-restauration est le premier secteur 
qui a limité le nombre d’embauches, que ce 
soit en CDD comme en CDI. Malgré une fré-
quentation touristique dynamique cette saison, 
ces activités doivent faire face aux arbitrages 
budgétaires des ménages. Les entreprises du 
Bâtiment et des travaux publics ont également 
restreint le nombre de contrats, toutes durées 
confondues depuis 2011.

L’emploi salarié  
privé remonte  
au 3e trimestre 2014
Au 31 septembre dernier, 99 750 salariés privés 
dans le Pays de Brest étaient comptabilisés 
par l’Urssaf et la MSA, un effectif en hausse de 
0,7 %, soit plus de 650 postes supplémentaires. 
Cette évolution encourageante ne suffit pour-
tant pas à endiguer la hausse du chômage. 
Parmi les secteurs créateurs d’emplois, les 
entreprises de l’informatique et du numérique 
sont en première ligne. Les investissements 
de l’industrie agroalimentaire pour répondre 
à l’accroissement de la demande mondiale 
(Laïta, Sill, Savéol, Triskalia…) génèrent éga-
lement des emplois.

En revanche, au niveau départemental, la 
crise persiste avec 1 100 emplois en moins en 
un an. De nombreux secteurs sont concer-
nés : agroalimentaire, commerce de gros et 
de détail, restauration, bâtiment, hôtellerie…

L’écart entre les entrées 
et les sorties des listes  
de Pôle emploi se creuse
Sur les six derniers mois 2014, Pôle emploi 
a comptabilisé 19 733 entrées contre seule-
ment 15 962 sorties. La tendance du premier 
semestre, avec des sorties plus nombreuses 
que les entrées, ne s’est donc pas confirmée. 
L’absence2 des listes reste la principale cause 
de sortie. La reprise d’emploi représente le 2e 
motif, mais recule de 19 % en un an.

Le second semestre marque l’arrivée de nou-
veaux diplômés sur le marché de l’emploi. 
L’ampleur des premières inscriptions traduit 
un durcissement du marché de l’emploi, no-
tamment pour les jeunes (+5,4 % entre le 
deuxième semestre de 2013 et celui de 2014). 
La reprise d’activité reste en deuxième posi-
tion et progresse fortement (+12,5 %). Enfin, 
les entrées pour cause de fin de contrats 
(mission, CDD) reculent.

2 Le motif « Absence » n’est pas à confondre avec les suspensions  
ou les radiations administratives. En effet, il peut recouper 
différentes réalités comme la reprise d’un emploi sans  
en informer Pôle emploi, l’oubli d’actualisation, etc.

Source : URSSAF et MSA

Évolution de l’emploi salarié privé entre 2009 et 2014  
(base 100 : 3e trimestre 2007)

Évolution du nombre d’entrées et de sorties des listes  
de Pôle emploi dans le Pays de Brest
(catégorie A, B et C, données corrigées des variations saisonnières)

Source : Pôle emploi

Nouvelle configuration  
de la donnée
Les déclarations uniques  

à l’embauche (DUE) seront 

désormais fournies  

par l’Urssaf. Cette donnée  

ne tient pas compte  

du secteur agricole  

et de la fonction publique. 

Elles représentent autour  

de 60 % du volume total.  

Pour mieux évaluer les 

évolutions des recrutements, 

l’Urssaf recommande 

de prendre en compte 

uniquement les DUE  d’une 

durée de plus d’un mois.  

Les données sont publiées 

avec un trimestre  

de décalage.
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Le niveau de consommation des ménages du 
Pays de Brest s’inscrit en légère baisse au cours 
du 3e trimestre. Nous ne disposons toutefois 
pas des informations pour le dernier trimestre 
pour voir si cette tendance se confirme.

Après une forte dégradation au premier 
semestre, les finances des ménages du 
Pays de Brest semblent se rétablir. De fa-

çon simultanée, les encours de trésorerie 
se redressent alors que le recours au crédit 
revolving chute. Seule ombre au tableau, 
les crédits à la consommation poursuivent 
leur hausse. Globalement, il s’agit donc d’un 
retour à la normale sous réserve d’une cer-
taine prudence.

En un an, le nombre des permis de construire 

augmente légèrement. Cette hausse est tou-

tefois à nuancer dans la mesure où le nombre 

d’autorisations reste sensiblement inférieur à 

celui de la moyenne des cinq dernières an-

nées. De plus, seules les autorisations pour 

l’individuel groupé et le collectif sont mieux 

orientées alors que l’individuel pur reste à 

un niveau très bas, déjà considéré comme 

préoccupant l’année dernière. Le dispositif 

« Pinel » qui succède au « Duflot » semble 

mieux accueilli et pourrait expliquer une 

partie de cette amélioration.

Témoin de cette très légère embellie, 

l’épargne logement tend à progresser alors 

que le recours au crédit habitat augmente 

après deux ans et demi de stabilisation. La 

confiance des ménages du Pays de Brest de-

meure toutefois limitée comme en témoigne 

la progression de l’épargne.

Une confiance  
des ménages qui revient
Au plan national, la fin  

de l’année est marquée  

par le retour de la 

confiance des ménages. 

Leur situation financière 

s’améliore nettement  

et retrouve un niveau 

jamais atteint depuis 

février 2013. Pour autant, 

rares sont les ménages 

qui considèrent comme 

opportun de faire  

des achats importants.

La capacité d’épargne 

actuelle et à venir 

s’améliore également  

mais devrait se stabiliser 

dans les prochains mois.  

Les ménages français 

restent prudents  

et préfèrent épargner  

dans un contexte incertain.

Nombre de permis de construire autorisés

Source : DREAL – Sit@del2
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LES MÉNAGES

Une légère amélioration  
de la trésorerie des ménages

Un frémissement  
du marché immobilier ?
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Dates du semestre
Juillet   Société spécialisée dans l’ingénierie logicielle et les sciences  

et technologies marines, l’agence brestoise Altran annonce  
un plan de recrutement de 10 ingénieurs cette année.

   Au CHRU de Brest, le plan de rééquilibrage budgétaire prévoit 
183 suppressions de postes dans les deux prochaines années.

Août   La Russie refuse les produits agroalimentaires provenant  
d’Europe. Cet embargo a des conséquences pour les  
agriculteurs bretons, surtout dans le secteur laitier, de la viande,  
des fruits et légumes.

Septembre   Dupont-Danisco a investi 10 millions d’euros  
à la Forest-Landerneau (70 salariés) pour la création  
d’une ligne de production, désormais opérationnelle. Il s’agit  
de fabriquer des produits pharmaceutiques à base d’algues.

   L’Iréo, centre de formation agricole à Lesneven, annonce  
un investissement de 3,10 M€ dans la création d’un bâtiment.  
Plus de 250 élèves par an sont formés aux différents métiers 
agricoles.

Octobre   Le campus numérique breton est sur les rails. Unique  
en Europe, ce réseau va interconnecter 28 universités et écoles, 
sur 38 sites.

   La compagnie low-cost Volotéa lance à partir d’avril deux  
nouvelles lignes au départ de Brest : Bordeaux et Montpellier.

   Savéol, la coopérative de production de tomates et de fraises, va 
se faire construire un nouveau siège social à Plougastel-Daoulas. 
Numéro un en France de la production de tomates,  
elle a prévu 17 hectares supplémentaires de serres  
pour augmenter sa production de 7 à 8 %.

   Un hôtel de catégorie 4 étoiles est en projet dans le secteur  
du Moulin-Blanc à Brest. Doté de 36 chambres, il devrait ouvrir 
ses portes en 2016.

   Savel (Lannilis, 280 salariés dans le groupe) lance une nouvelle 
marque « Fermiers solidaires ». 45 % des ventes sont réalisées  
à l’export ; 13 emplois viennent d’être créés et 8 M€ investis.

   Propriété de la coopérative laitière Laïta, la marque  
Paysan Breton et ses produits seront bientôt commercialisés  
en Chine sous le nom Bai Shang. La coopérative exporte  
déjà dans 110 pays.

   Actuellement installée à Bourg-Blanc, l’entreprise BioBleud  
(13 salariés) crée une nouvelle usine à Ploudaniel pour  
se développer. Les produits réalisés à base de farine sont bio  
et vendus dans des enseignes comme Biocoop.

Novembre   Les travaux du nouvel Institut brestois de recherche en bio-santé 
démarrent début 2015 (investissement de 14 M€). Il va réunir  
les laboratoires de l’INSERM et l’école des sages-femmes.

   France Haliotis (Plouguerneau) obtient le droit de créer  
un second élevage d’ormeaux bio, au large de Guissény.

Décembre   Amzair (Plabennec, 15 salariés), spécialisée dans la fabrication  
de pompes à chaleur, double son capital. Elle va recruter  
et table sur une progression de ses ventes sur le marché  
résidentiel.

   Bretagne Plants, laboratoire spécialisé dans la détection  
des maladies des pommes de terre, fait construire un nouvel 
ensemble immobilier à Hanvec ; 1,40 M€ y sont investis.

   L’hôpital des armées devrait perdre 200 postes à l’horizon 2020 ; 
une plus forte mutualisation des services avec le CHRU  
est prévue.
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